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Chapitre VIII

DÉCISIONS DES TRIBUNAUX NATIONAUX

États-Unis d’Amérique 

Décision de la Cour supérieure du District de Columbia
En 2009, l’Office of Tax and Revenue du District de Columbia a décidé d’interpréter 

strictement la notion de « domicile » eu égard aux personnes demandant à bénéficier d’une 
déduction de l’impôt foncier au motif qu’elles résidaient à Washington, D. C. L’interpréta-
tion du District de Columbia privait pratiquement tous les titulaires d’un visa G-4 du bé-
néfice de cette déduction fiscale. Le Fonds monétaire international a estimé que cette inter-
prétation était contraire au droit et soutenu l’action en justice intentée par des membres de 
son personnel contre le District. Le 26 septembre 2014, la Cour supérieure du District de 
Columbia a statué que les titulaires d’un visa G-4 pouvaient se faire domicilier dans le Dis-
trict et étaient ainsi admissibles à la déduction au titre de la résidence principale. Le District 
ayant décidé de ne pas faire appel, la décision est devenue définitive en 2015.


